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Projet de Stratégie canadienne de normalisation
Le Conseil canadien des normes et le Conseil consultatif des
intéressés ont élaboré un projet de Stratégie canadienne de nor-
malisation. Le document a été affiché dans le CCN.CA afin que le
public puisse dire ce qu’il en pense. Nous invitons ceux et celles
que la normalisation intéresse à examiner l’ébauche pour nous
communiquer leurs impressions.

Dans ce numéro
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Conférence inter-
nationale accueillie
par le CCN 
Le Conseil canadien des
normes (CCN) se fera l’hôte
de la réunion plénière de la
Pacific Accreditation
Cooperation (PAC) qui aura
lieu du 24 au 31 juillet 1999
à Vancouver, en Colombie-
Britannique. Au cours de
cette conférence, les partici-
pants pourront assister à un
atelier d’évaluation par les
pairs organisé à l’intention
des évaluateurs de la PAC,
des réunions de groupes de
travail et une cérémonie au
cours de laquelle les
nouveaux membres répon-
dant aux conditions requises
signeront un accord multi-
latéral. On y discutera aussi
de la possibilité d’étendre
l’accord multilatéral sur l’ac-
créditation des registraires
de systèmes de management

de la qualité de sorte qu’il
comprenne l’accréditation
des organismes de certifica-
tion de produits et des regis-
traires de systèmes de
management environnemen-
tal. Assisteront à cette
conférence des représentants
d’Australie et de Nouvelle-
Zélande, de France,
d’Allemagne, d’Indonésie, du
Japon, de Corée, de Malaisie,
de République populaire de
Chine, des Philippines, de
Singapour, d’Afrique du Sud,
de Thaïlande et des États-
Unis. ■

CCN : rôle de
premier plan
Aux États-Unis et au
Canada, des organismes
d’accréditation contribuent à
perfectionner les nouvelles
exigences TL 9000 relatives
aux télécommunications. En
effet, le Conseil canadien

des normes (CCN) et le
National Accreditation
Program (NAP) des États-
Unis ont été choisis pour
participer à un programme
pilote d’enregistrement TL
9000. Les auditeurs du NAP
ou du CCN assisteront en
tant que témoins aux audits
réalisés par des registraires.
Les registraires ayant passé
avec succès cette épreuve
pourront alors en tant qu’or-
ganismes accrédités accorder
aux fournisseurs de produits
et de services de télécom-
munication un enre-
gistrement TL 9000. Ce
programme pilote devrait se
poursuivre jusqu’à la fin
décembre et sera suivi au
début de l’année prochaine
par l’annonce des premières
accréditations de registraires
TL 9000. Le NAP est un
programme du Registrar
Accreditation Board (RAB)
et de l’American National

Standards Institute (ANSI).
L’appellation TL 9000
désigne une série commune
d’exigences relatives aux
systèmes qualité établies à
partir de la série de normes
de qualité ISO 9000 et
adaptées aux besoins des
fournisseurs de systèmes, 
de matériel, de logiciels et
de services de télécommuni-
cation. ■

Guide de gestion de
la qualité
Le Conseil canadien des
normes (CCN) a contribué à
la préparation d’un nouveau
guide destiné à aider les
associations industrielles et
professionnelles à mettre sur
pied un système de gestion
de la qualité.

Gestion de la qualité au
sein des associations : Guide
pratique sur l’ISO 9000 a été
conçu par Industrie Canada
en collaboration avec le CCN
et le ministère des Affaires
étrangères et du Commerce
international. Écrit dans un
style simple, ce guide vise
expressément à aider les
associations à mettre en
œuvre un système de gestion
de la qualité fondé sur les
normes ISO 9000.

Industrie Canada et la
Société canadienne des
directeurs d’association
(SCDA) travaillent ensemble
à la promotion du guide.
« Ce guide constituera un
outil précieux pour de nom-
breux membres qui cher-
chent à améliorer le
rendement et l’efficacité de
leur organisation », explique
Wayne Amundson de la
SCDA. Pour le gouverne-
ment fédéral, il représente
une occasion de faire valoir
les initiatives d’assurance de
la qualité dans des secteurs
clés de l’économie cana-
dienne.

Actualités
ISO 9000/ ISO 14000

ISO 9000 – les sept attributs de la libéralisation du commerce
Peter Clark, directeur général du Conseil canadien des normes (CCN) a récemment, lors
d’un discours prononcé à l’occasion d’un Symposium de l’Organisation mondiale du
commerce (OMC) portant sur le processus d’évaluation de la conformité, parlé des avan-
tages commerciaux que représente la série de normes ISO 9000.

M. Clark a mis en évidence les sept attributs principaux de la série qui favorisent la
libéralisation du commerce. Il a précisé que les normes étaient :
- volontaires et déterminées par le marché;
- adoptées et appliquées partout dans le monde;
- fondées sur la participation générale et sur l’opinion des experts et des usagers;
- conçues pour promouvoir la qualité et l’efficacité de façon non discriminatoire;
- assujetties à des voies nationales et internationales de communication précises favorisant

la participation et les améliorations;
- étayées par l’existence d’accords de reconnaissance mutuelle;
- soutenues par une chaîne de confiance constituée, entre autres, d’organismes nationaux

de normalisation.
« Il y a un siècle de cela, durant la révolution industrielle, contrôler la qualité, c’était

tester individuellement tous les produits fabriqués », écrivait M. Clark dans un document
distribué aux participants du symposium. « L’avènement de la production de masse a
permis de réduire le besoin de vérifier le contrôle de la qualité par la distribution
d’échantillons. »

« Normalisant le processus de gestion, l’enregistrement ISO 9000 est l’étape qui vient
après dans l’évolution de la normalisation et du contrôle de la qualité. L’existence des
systèmes de management de la qualité assurent une production sans faille et à grande
fiabilité, ce qui signifie que les produits ont ainsi encore moins besoin d’être testés. »

Ce symposium, qui s’est tenu les 8 et 9 juin, a réuni les experts de partout dans le
monde des milieux du commerce et de la normalisation. ■



Le guide s’inspire de l’ex-
périence vécue par une asso-
ciation cherchant à se faire
enregistrer selon ISO 9000.
« Lorsque l’Association des
industries de l’automobile
du Canada nous a invités à
suivre ses démarches, nous
avons rapidement constaté
que l’expérience serait
précieuse pour d’autres asso-
ciations qui envisagent
d’obtenir l’enregistrement
selon ISO 9000 », explique
John Banigan, sous-ministre
adjoint d’Industrie Canada.

À la lumière de cette
expérience et des conseils
prodigués par des parte-
naires du gouvernement
fédéral et des experts du
secteur privé, Industrie
Canada a élaboré une publi-
cation qui explique les
divers éléments des normes
ISO et donne des exemples
concrets de leur application
possible au sein des associa-
tions.Le guide offre deux
possibilités aux associations :
elles peuvent soit faire une
demande d’enregistrement
selon ISO 9000, soit mettre
en œuvre un système de
gestion de la qualité s’inspi-
rant des normes ISO 9000
sans se faire officiellement
enregistrer.

On peut se procurer
gratuitement un exemplaire
de Gestion de la qualité au
sein des associations : Guide
pratique sur l’ISO 9000 en
visitant le site Web de la
SCDA à l’adresse
http://www.associationplace.
com/iso ou en composant le
(416) 363-3555. ■

Comités
consultatifs 
du CCN remaniés

Le Conseil canadien des
normes (CCN) a réorganisé
la structure de ses comités
consultatifs pour mieux tirer

parti des compétences de ses
groupes d’intéressés.

Dans le cadre de cette
structure, une centaine de
personnes participent aux
travaux de huit grands
comités consultatifs et à
ceux de divers sous-comités
formulant à l’intention de
l’instance dirigeante du
CCN, appelée le Conseil,
des recommandations sur
les questions de normalisa-
tion.

Deux comités consultatifs
ont été établis en vertu de la
Loi sur le Conseil canadien
des normes : le Comité
consultatif des provinces et
territoires (CCPT) et le
Comité consultatif des
organismes d’élaboration de
normes (CCOEN). Deux
autres coordonnent la parti-
cipation du CCN à l’élabora-
tion des normes
internationales : le Comité
national du Canada de
l’Organisation internationale
de normalisation
(CNC/ISO) et le Comité
national du Canada de la
Commission électrotech-
nique internationale
(CNC/CEI).

Les autres comités
consultatifs prodiguent au
CCN des conseils sur les
questions touchant les
normes, l’évaluation de la
conformité, le commerce, les
consommateurs et l’intérêt
public.

Le Conseil canadien des
normes a également révisé
les mandats normalisés de
ces comités. Pour en savoir
plus, visiter son site Web à
www.ccn.ca. ■

CSA International

Conclusion d’un accord avec
Nemko
CSA International vient de
signer un accord qui

permettra à sa clientèle d’ac-
céder plus facilement aux
marchés de la Scandinavie et
d’Europe de l’Est. Elle a en
effet conclu un protocole
d’entente avec Nemko, une
société indépendante qui
offre en Europe des services
d’essai et de certification des
produits électriques. En
vertu de ce protocole, CSA
International peut, au nom
de ses clients, s’arranger
pour que ce soit Nemko qui
réalise les travaux d’essai et
de certification, facilitant
leur accès à plusieurs
marchés, tels que la Pologne,
la Hongrie et la République
tchèque.

Accord facilitant les
échanges commerciaux avec
l’Argentine

CSA International a signé
avec l’institut argentin des
normes (IRAM), une
entente qui lui permettra de
certifier selon les normes
CEI des produits au nom
de l’IRAM et d’émettre des
marques de sécurité.
L’organisation pourra désor-
mais aider ses clients à
répondre aux exigences de
sécurité obligatoires de
l’Argentine liées à l’entente
en matière d’équipement
électrique de basse tension,

qui touche la plupart des
produits électriques et élec-
troniques, appareils à gaz et
autre équipement. ■

Sur l’autoroute de
la qualité
Les concessionnaires auto-
mobiles du Canada font la
course à l’enregistrement
selon ISO 9000, étant à ce
chapitre dix fois plus
nombreux que leurs homo-
logues américains. Au
Canada, une vingtaine de
concessionnaires sont
enregistrés selon ISO 9000,
alors que les États-Unis
n’en comptent que deux. Si
les concessionnaires cana-
diens décident de faire
enregistrer leurs systèmes
de management de la
qualité selon ISO 9000,
c’est en partie sous l’influ-
ence de Chrysler Canada,
qui désire que ses conces-
sionnaires d’un bout à
l’autre du pays mettent en
œuvre la norme ISO 9002.
Mais Chrysler n’est pas le
seul à s’être donné un tel
objectif. On retrouve aussi
des concessionnaires enreg-
istrés chez des fabricants
tels que General Motors,
Ford et Mercedes-Benz.
L’enregistrement ISO 9000
offre aux concessionnaires
automobiles l’occasion
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Une exigence allemande devenue loi

Depuis le 1er juin, l’Allemagne a une nouvelle exigence
vis-à-vis du matériel de bureau doté de blocs
numériques et de claviers, tel que calculatrices, ordina-
teurs, téléphones, télécopieurs et photocopieurs. Ce
genre de matériel doit en effet à présent satisfaire à la
norme CEI 60068-2-70 sur la résistance à l’abrasion,
causée par les doigts et les mains, des marques et des
lettres y figurant. Pour prouver que ce matériel a été
soumis à ce test supplémentaire de résistance,
l’Allemagne exige qu’un symbole en témoigne.  ■
Référence : texte proposé par Herb Patschka, de Testing
Machines Inc.(Montréal, Québec)

Actualités
du Canada et d’ailleurs
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Actualités
du Canada et d’ailleurs

d’améliorer sans cesse la
qualité de leurs produits et
services et constitue pour
eux un excellent outil de
marketing. ■

Nouvel ARM en
préparation
Le Conseil canadien des
normes négocie actuelle-
ment avec l’organisme
européen de coopération
pour l’accréditation un ARM
qui rendra à la fois plus
pratique et moins coûteux
pour les entreprises la certi-
fication de leurs produits
selon les normes cana-
diennes et vice-versa.

En vertu de cet accord,
les entreprises canadiennes
pourront faire certifier leurs
produits selon des normes
volontaires européennes par
des organismes canadiens
de certification. Les entre-
prises européennes pour-
ront, de leur côté, faire
certifier leurs produits selon
des normes canadiennes par
des organismes européens
de certification. Éliminant le
besoin de certifications
multiples, ce changement
représentera à la fois un
gain de temps et d’argent.

Cet accord devrait égale-
ment créer de nouvelles
opportunités pour les organ-
ismes canadiens de certifica-
tion travaillant dans le
domaine des essais de
produits – bien que les
produits européens puissent
ne pas être certifiés par des
organismes canadiens, ils
auront sans doute à subir
des tests qui permettront
d’en vérifier la performance.

Si un tel accord est possi-
ble c’est qu’il exige du
Canada et de l’Union
européenne qu’à travers
leurs organismes de certifi-
cation accréditeurs ils 
s’appuient sur les termes 
du Guide ISO 65 intitulé

Exigences générales relatives
aux organismes procédant à la
certification de produits.
Chacun de ces pays a des
exigences supplémentaires à
respecter pour obtenir la
certification. Grâce à cet
accord, le CCN et
l’European co-operation for
Accreditation réaliseront des
examens par les pairs d’ici à
la mise en œuvre de l’accord
pour s’assurer que les deux
parties sont aptes à certifier
des produits selon les
normes de l’autre.

La mise en œuvre de l’ac-
cord pourrait bien se faire
dès le printemps 2000,
tandis que les examens par
les pairs auraient lieu cette
année entre octobre et
décembre.

Il s’agit là d’un accord
négocié dans le cadre d’un
projet de l’Union
européenne et du ministère
canadien des Affaires
étrangères et du commerce
international qui vise à
favoriser les échanges
commerciaux entre les deux
économies. ■

L’ACVE : nouveaux
programmes 
L’Association canadienne de
vérification environnemen-
tale (ACVE) vient de lancer
un nouveau programme
destiné à apporter plus de
flexibilité à la profession
d’auditeur environnemental
au Canada et appuyant l’ap-
plication de la série de
normes ISO 14000.

L’ACVE accepte dès main-
tenant les demandes issues
de particuliers désireux de se
faire certifier comme audi-
teurs et auditeurs en chef
des SME. Pour être retenus,
les candidats doivent répon-
dre aux exigences des Lignes
directrices pour l’audit environ-
nemental –- Critères de qualifi-
cation pour les auditeurs

environnementaux
(ISO 14012). La certification
exige à la fois formation,
expérience pratique et
expérience des audits.

L’ACVE met également en
œuvre un nouveau
programme intitulé
« Provisional Auditor
membership program »
(destiné à ceux et celles qui
ont reçu une formation en
règle mais n’ont pas d’ex-
périence sur le terrain).

Ce nouveau programme
constitue une alternative au
programme existant des

auditeurs environnementaux
certifiés (AEC) de l’ACVE.
Ce dernier, la plus exigeante
des certifications, a été
conçu pour répondre aux
besoins du marché parti-
culier d’un grand nombre
des principaux intéressés de
l’ACVE.

L’ACVE est une associa-
tion sans but lucratif qui se
consacre à la formation ainsi
qu’à la pratique profession-
nelle des auditeurs environ-
nementaux. Pour en savoir
plus, visitez le site Web de
l’ACVE à www.ceaa-acve.ca ■

Lettre au rédacteur en chef
Objet : l’article intitulé « Qu’importe la taille des laboratoires, ils
sont tous accessibles aux programmes d’assurance qualité »
(numéro de mars-avril 1999, p.25)

Cet article suscite chez moi quelques interrogations et je pense
que c’est probablement le cas de nombreux lecteurs.
Dans cet article, il n’est pas question du coût réel de participa-
tion des petits laboratoires. On aurait pu faire allusion à ces
droits en pourcentage du budget de fonctionnement, ou plus
utilement en dollars. Qu’on puisse en effet en réduire le montant
de 900.00$ signifie qu’au départ ils sont passablement élevés.

Il aurait fallu indiquer la fourchette des droits exigés des petits
et moyens laboratoires, le coût habituel des changements de
procédure et les avantages qu’on peut en tirer. En insérant de
vrais chiffres dans cet article, on lui aurait conféré une véritable
saveur d’actualité et non ce goût de vague publicité.

David Grant, P. Eng.

Réponse de l’auteur

Les laboratoires et leurs clients demandent souvent si les petits
laboratoires peuvent répondre aux exigences des programmes
d’assurance qualité reconnus à l’échelle internationale. Dans cet
article, j’ai utilisé des données portant sur les taux de participa-
tion des petits laboratoires, tant en matière d’essais d’aptitude
qu’en matière de programmes d’accréditation, pour montrer leur
capacité technique et financière à y participer.

Les droits varient en fonction de la nature de la participation.
Prenons, par exemple, le cas d’un petit laboratoire spécialisé dans
les essais de base réalisés sur une décharge municipale ou indus-
trielle, qui dépenserait 1 400 $ par année pour effectuer des
essais d’aptitude, pour une moyenne de près de 2 600 $ par
année en coûts supplémentaires d’évaluations du site servant à
l’accréditation.

Rick Wilson
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Nouvelle norme
internationale sur
la sécurité des TI

La publication d’une norme
internationale permettra
bientôt de créer des
débouchés pour les
produits de sécurité des
technologies de l’informa-
tion (STI) et de rendre
moins coûteuse pour les
Canadiens la prévention de
la perte, de l’altération et de
la divulgation des données
de nature délicate. 

L’Organisation interna-
tionale de normalisation
(ISO) et la Commission
électrotechnique interna-

tionale (CEI) viennent en
effet d’approuver comme
norme internationale les
Critères communs pour l’éva-
luation de la sécurité des tech-
nologies de l’information,
connue sous le nom de
Critères communs. Cette
norme aura pour titre
ISO/CEI 15408:1999,
Technologies de l’information
– Techniques de sécurité –
Critères d’évaluation pour la
sécurité TI.

C’est le Centre de la
sécurité des télécommunica-
tions (CST) du Canada qui
a élaboré ces critères, en
collaboration avec ses parte-
naires des États-Unis, du

Royaume-Uni, d’Allemagne,
de France et des Pays-Bas.
On a recours aux Critères
communs pour évaluer la
confiance à l’égard de la
capacité des produits TI à
protéger des données confi-
dentielles. Un produit qui a
donné des résultats satis-
faisants à l’évaluation et été
certifié par l’un des pays
partenaires se voit automa-
tiquement approuvé pour
usage dans les autres.

L’adoption des Critères
communs comme norme
internationale incitera un
plus grand nombre de pays
à adopter une même
méthode philosophique et

technique en matière de
sécurité des TI. Les pays
seront donc plus nombreux
à reconnaître la certification,
ce qui donnera accès à de
nouveaux marchés aux
producteurs canadiens de
produits TI certifiés.

Au Canada, la norme
promet d’offrir des avan-
tages aux utilisateurs de
produits STI, tels que le
gouvernement fédéral. Elle
favorisera la concurrence
chez les fournisseurs de
produits STI, ce qui se
traduira sans doute par une
baisse des prix pour les
consommateurs, et contri-
buera à allonger la liste des
solutions possibles au pro-
blème de sécurité des TI.  ■

Reconnaissance
d’installations
prévue pour l’été

Le Programme d’accrédita-
tion des laboratoires –
Canada du Conseil cana-
dien des normes pourrait
bien faire une nouvelle
annonce d’ici à la fin de
l’été. En effet, le Conseil est
sur le point de reconnaître
deux installations dans le
cadre de son programme de
spécialité, appelé
programme de reconnais-
sance des Bonnes pratiques
de laboratoire (BPL). Les
BPL touchent les processus
organisationnels et les
conditions en vertu
desquels on planifie des
études non cliniques, que
l’on réalise, surveille et
consigne, et sur lesquelles
on rédige un rapport. Le
programme du CCN est
fondé sur les directives
publiées par l’Organisation
de coopération et de
développement
économiques (OCDE). ■

Actualités PALCANPALCAN

Les laboratoires accrédités
par le Conseil canadien des
normes (CCN) pourraient
être bientôt reconnus tant en
Australie qu’au Japon, à
Singapour et aux États-Unis.

Les organismes d’accrédi-
tation de ces pays, et
d’autres encore, ont signé un
accord de reconnaissance
mutuelle (ARM) avec l’Asia
Pacific Laboratory Accre-
ditation Cooperation
(APLAC). Le CCN pourrait
le faire à son tour dès
novembre, à la suite de
l’évaluation favorable de
l’APLAC réalisée en mai.

La signature de cet
accord permettra à l’accrédi-
tation accordée par le CCN,
dans le cadre du Programme
d’accréditation des labora-
toires – Canada (PALCAN),
d’être reconnue dans de
nouveaux pays. Ce qui
revient à dire que les essais
effectués par les laboratoires
accrédités par le CCN y
seront acceptés, entente faci-
litant du même coup l’accès
des produits canadiens aux
marchés étrangers. Voilà,
selon Art Kempthorne de
l’Association canadienne du
contreplaqué, un phénomène

susceptible d’améliorer
sensiblement la situation des
entreprises canadiennes.

« Dans certains pays, la
reconnaissance individuelle
nous aura coûté cher », de
déclarer M. Kempthorne. «
Celle par ces pays de l’ac-
créditation du CCN nous
permettra, compte tenu des
acceptations acquises, une
économie de temps et d’ar-
gent, et rendra possible la
même reconnaissance dans
de nouveaux pays. » ■

L’accréditation du CCN bientôt reconnue dans de nombreux pays

De gauche à droite : Don Wilson, Gary Hysert, Miguel Viliesid,W.W.Wong,Victor Hugo Angeles, Jeff
Horlick, Barbara Voon, Dough Faison, Ray Komito and Rick Wilson.
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Les programmes d’essais d’aptitude sont pratique
courante dans les laboratoires, bien que certains
varient toutefois considérablement. Nos deux orga-

nismes ont récemment étudié les programmes canadiens et
internationaux pour connaître la « norme » en matière de
caractéristiques et de coûts.

Il est question de ce genre de
programmes dans le Guide ISO/CEI 43,
Essais d’aptitude des laboratoires par intercom-
paraison, et d’autres documents d’orien-
tation publiés dans le monde. Dans ce
guide, l’expression « essai d’aptitude » est
définie comme étant le recours à l’inter-
comparaison « pour déterminer la perfor-
mance de laboratoires particuliers en
matière d’essais ou de mesurages spéci-
fiques et surveiller la performance continue
des laboratoires ». « En général », y
explique-t-on, « dans ces systèmes, il y a
comparaison [...] des résultats obtenus sur
plusieurs échantillons partagés dans un
large intervalle de concentration. »

Le comité responsable des politiques en
matière d’accréditation de la Coopération
internationale sur l’agrément des labora-
toires (ILAC) expliquait récemment (le 14
avril 1999) que la fréquence et le contrôle
des essais d’aptitude représentaient deux
caractéristiques dans lesquelles apparais-
saient des « divergences de pratique entre
les organismes d’accréditation ».

Témoin en est l’industrie des labora-
toires d’analyse environnementale du
Canada et des États-Unis. Les responsables
du programme d’essais d’aptitude géré par
l’ACLAE dans le cadre du programme d’ac-
créditation des laboratoires d’analyse envi-
ronnementale, offert en collaboration avec
le Conseil canadien des normes, distribue chaque année
pour chaque groupe de tests choisi par le laboratoire deux
séries d’échantillons, contenant chacune quatre échantillons
dans un intervalle de concentration. Les nouvelles normes
(juillet 1998) s’appliquant à la National Environmental
Laboratory Accreditation Conference (NELAC) des États-
Unis prévoient par contre la distribution deux fois par
année d’un seul échantillon.

Au cours de cette étude, nous avons contacté plus de
100 organismes dans le monde pour connaître leurs
programmes d’essais d’aptitude. Bien que des données
continuent à nous parvenir, nous avons, en nous appuyant
sur la cinquantaine de réponses reçues jusqu’ici, pu en tirer
des conclusions préliminaires. Nous avons d’abord examiné

les données de deux façons : 1) grosso modo
par programme, en tenant compte de toutes
les réponses reçues; et 2) dans le cas des
programmes d’analyse environnementale,
par groupe de tests.

En comparant les divers programmes,
nous avons constaté qu’il existait diverses
exigences, bien qu’il y ait eu une certaine
uniformité au sein des organismes qui
accréditent les entreprises appliquant les
guides ISO/CEI. Cette uniformité, d’après
les données dont nous disposons, se révèle
de la façon suivante : il y a en moyenne
deux rondes par année pour quatre échantil-
lons.

Après avoir divisé en petits groupes de
tests les éléments du sous-ensemble des
programmes environnementaux, nous
obtenons le résultat inverse : il y alors en
moyenne quatre rondes par année pour
deux échantillons. Dans ce sous-ensemble,
aucune autre distinction n’a été faite entre
les éléments qui appuient les programmes
du Guide ISO/CEI 25 et ceux qui ne l’ap-
puient pas. Il faudra en bout de ligne
analyser toutes les données en fonction de
la gamme d’échantillons, de leur qualité, du
nombre d’analyses réalisées, des méthodes
de notation, de l’incidence des échecs et
autres situations.

Bien que toutes les données et les ana-
lyses associées soient encore incomplètes,

nous en savons assez pour en conclure que le programme
CCN-ACLAE d’accréditation des laboratoires d’analyse
environnementale repose sur un programme d’essais d’apti-
tude dont les principales caractéristiques de conception —
et les coûts — correspondent à ce qui se fait à l’échelle
internationale. L’ACLAE publiera plus tard dans l’année un
rapport intégral à ce sujet. ■

Mise à l’essai
des essais d’aptitude

D’un point de vue international, les pratiques canadiennes d’essais
d’aptitude des laboratoires se situent dans la norme

Mise à l’essai
des essais d’aptitude

par Denise LeBlanc du Conseil national de recherches du Canada (CNRC) et Rick Wilson
de l’Association canadienne des laboratoires d’analyse environnementale (ACLAE)



C’est un musée qui sort de l’ordi-
naire. Au centre d’une petite salle
aux murs tapissés d’étagères vitrées

trône une vitrine plus grande que les autres.
Toutes ces vitrines regorgent de jouets. On
y trouve des crayons de couleur, de minus-
cules tasses à thé, des parcs pour bébés, des
poussettes, des cuillers, des hochets, des
revolvers jouets, des poupées, des colliers et
des tétines. Le paradis des enfants, en
somme! Un cauchemar pour les parents!
Qu’ils contiennent du plomb, du cadmium
ou autres produits toxiques, ou risquent
d’étrangler, d’étouffer ou de blesser bébé,
ces jouets représentent tous une menace
pour la santé et la sécurité du bambin.

Le musée est la première découverte des
visiteurs désireux d’explorer ce tout récent
Laboratoire de la sécurité des produits, le
nouvel immeuble de la division de Santé
Canada chargée de vérifier si les produits
de consommation répondent bien aux
exigences du Canada en matière de sécu-
rité. Situé au sud d’Ottawa, c’est un édifice
ultramoderne, brillant de tout son éclat, qui
abrite ces laboratoires où sont testés jouets,
briquets, textiles, meubles, détergents, et
j’en passe.

Au deuxième étage de l’édifice,
Josephine Glaser prépare dans le labora-
toire des produits inflammables un échantil-
lon qu’elle place solidement dans un
dispositif. Les résultats du test seront trou-
blants. 

Mme Glaser veut connaître la vitesse à
laquelle brûle un échantillon de tissu de
chemise de nuit 100 pour cent coton pour
enfants. Elle constate qu’au bout de sept
secondes à peine il ne reste plus rien des
127 mm de tissu. « Voilà pourquoi »,
explique-t-elle, « la réglementation cana-
dienne interdit à présent la fabrication de
chemises de nuit pur coton pour enfants. »

Les matières textiles que teste Mme Glaser
doivent répondre aux exigences de normes
précises citées dans la Loi sur les produits

dangereux, ici l’ASTM D1230-61, Standard
Method of Test for Flammability of Clothing
Textiles. 

Les procédures suivies dans ce labora-
toire, géré selon les principes du Guide ISO
25, sont, en réalité, toutes normalisées. 
Mme Glaser retourne à la table recouverte
d’échantillons – sorties de bain, pyjamas,
jupes, animaux en peluche – qui tous sont
destinés à « passer à la flamme ». Si l’un de
ces échantillons ne résiste pas à l’épreuve,
elle en remettra les résultats aux agents
d’Ottawa chargés de la Sécurité des
produits et aux inspecteurs de partout au
pays. Santé Canada demandera, au besoin,
au fabricant ou à l’importateur de retirer
volontairement du marché l’article en ques-
tion, à défaut de quoi le gouvernement sera
en droit d’intervenir pour le faire lui-même.

Dans ce laboratoire, c’est par la destruc-
tion qu’on parvient à la protection. Les
employés y testent la résistance de lits
superposés, le dégagement de plomb d’une
chaîne avalée par un enfant et la résistance
d’un anneau de dentition destiné à être
mâchouillé et tiraillé. Les jouets sont testés
pour le bruit qu’ils font. On teste la résis-
tance des briquets aux chocs et aux
températures élevées. Un groupe de 24
personnes y travaillent dans trois domaines
de spécialité : la chimie, l’inflammabilité et
le génie. Tous les tests réalisés ont pour but
de protéger la population canadienne
contre l’usage de produits potentiellement
dangereux.

La diversité des produits que doivent
tester les employés représente pour eux un
réel défi. S’ils en attendent chaque année
près de 500, que des inspecteurs sont
chargés de leur apporter régulièrement et
pour lesquels ils ont recours à des mé-
thodes bien établies, ils reçoivent en plus
ceux qui ont fait l’objet d’une plainte de la
part du public.

Danger actuel
évident?

Les Canadiens protégés par le 
Bureau de la sécurité des produits de Santé Canada

Danger actuel
évident?
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Voir « Danger actuel évident » p. 18
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George
Chapman
montre du

doigt les chiffres
rouges qui apparais-
sent au voyant d’une
des balances de son
laboratoire. « Si
vous vous fiez à ces
chiffres, affirme-t-il,
votre place n’est pas
ici .»

M. Chapman est
le chef de groupe de
Métrologie
mécanique, qui s’oc-
cupe, entre autres,
du programme des
étalons de masse du
Conseil national de
recherches du
Canada (CNRC).
Ses travaux, de
même que ceux de
ses cinq collègues de

programme, permettent aux responsables de laboratoires
canadiens d’affirmer que les mesures qu’ils prennent sont
raccordables aux étalons internationaux établis, fixés par le
Bureau international des poids et mesures. C’est là un
aspect indispensable du Service d’évaluation des labora-
toires d’étalonnage, programme géré par le CNRC, qui, en
collaboration avec le Conseil canadien des normes,
accrédite les laboratoires d’étalonnage compétents.

Ces travaux permettent également d’être
conformes aux étalons internationaux aux entre-
prises canadiennes des secteurs miniers,
forestiers, de la fabrication des aéromo-
teurs, de celle des produits pharmaceu-
tiques, de la construction navale et de
l’aviation Un service essentiel pour les
échanges internationaux.

Qui peut seulement imaginer le
degré de sensibilité de ces mesures?
Voir à l’œuvre M. Chapman nous en
donnera quelque peu une idée.

M. Chapman accueille chaleureuse-
ment les visiteurs tout en s’assurant
qu’ils prendront les choses au sérieux. Il
fait des recommandations aux invités,
comme s’adressant à des enfants en
liberté dans une boutique de porcelaines,
leur disant : « Ne touchez à rien, c’est le mot
d’ordre. » Et même si ces derniers respectent ce mot

d’ordre, leur présence qui se manifeste à travers la vibra-
tion de leurs pas et le dégagement de bioxyde de carbone
de leur expiration ont un impact sur les mesures qu’il
prend, au point que cela l’empêche probablement de
travailler efficacement dans ce laboratoire le reste de la
journée.

Il est intéressant d’observer ce que fait M. Chapman.
Ganté de blanc jusqu’aux poignets, il manipule des

masses de métal brillant. La première, appelée K74, est le
prototype canadien du kilogramme. Il se présente sous
forme de cylindre brillant de platine et d’iridium qu’il va
chercher sous une double cloche de verre. Il place délicate-
ment ce cylindre dans un contenant de métal, se trouvant
dans une machine appelée instrument de comparaison
posée sur trois tonnes métriques de granit, matière qui
permettra d’atténuer l’effet des vibrations. Dans un autre
coin du contenant, il place l’autre masse, une forme à
l’aspect terne de l’acier inoxydable, dont il va vérifier le
poids, et ce, pour s’assurer qu’il est bien dans les normes.

« Ces instruments feront leur travail cette nuit, quand
tout le monde sera couché », explique M. Chapman. Il faut
que l’édifice soit vide pour pouvoir comparer la force
exercée par chacune des masses sur les plates-formes, sans
pour autant que les mesures soient perturbées par aucune
vibration ni aucun courant d’air. Le relevé de l’instrument
est précis à 1 à 2 millionièmes de gramme près.

M. Chapman ajoute qu’effectuer des mesures ne se
résume pas, loin de là, à placer des masses dans l’instru-
ment de comparaison. « Nous vivons au fond d’un océan
d’air, précise-t-il, et la densité de ces métaux témoigne des
différents degrés de flottabilité qu’on peut y trouver. »

Il doit faire les ajustements non seulement en fonction
de la densité des masses mais aussi de leur centre de

gravité – plus le centre de masse est situé haut, plus il est
éloigné du centre de la planète et plus faible est la

force d’attraction gravitationnelle qui s’exerce
sur lui. Il doit également tenir compte du fait
que le champ gravitationnel de la terre est
faussé en raison de la présence des trois

tonnes métriques de granit qui le séparent du
contenant. Comme les instruments de comparai-
son fonctionnent en faisant appel à la compen-

sation de la force électromagnétique, M.
Chapman doit considérer les propriétés

magnétiques des métaux pour pouvoir les
peser. Toute une tâche délicate et

complexe sur laquelle repose le
monde entier. ■

La mesure des mesures
L’Institut des étalons nationaux de mesure 

du Laboratoire des étalons de masse:  l’envers du décor

La mesure des mesures



Tout y était le 1er avril dernier, jour de la création
officielle du Nunavut comme nouveau territoire :
fêtes, discours, chants et... normes.

Les ministères fédéraux et sociétés d'État tels que
Revenu Canada, Statistique Canada, la Société canadienne
des postes, Industrie Canada, Travaux publics et services
gouvernementaux Canada, Ressources naturelles Canada et
la Bibliothèque nationale du Canada ne pourront, en effet,
ignorer l'existence de ce nouveau territoire. Ils possèdent
tous, pour différentes raisons d'importance, un code
standard désignant les
régions géographiques.

Les Canadiens sont sans
nul doute habitués à
utiliser les codes de la
Société canadienne des
postes qui permettent de
faire la distinction entre
les différentes régions. La
Société à recours a des
dénominations symbo-
liques, par exemple NS,
Nouvelle-Écosse et BC,
Colombie-Britannique,
pour en faciliter l'ache-
minement rapide à la
bonne adresse.

Les autres organismes ont
également recours à ce genre d'abréviations ou codes.
Selon les cadres responsables de la section de l'identifica-
tion de la clientèle de Revenu Canada : « ils représentent
la clef de voûte des données des domaines de l'évaluation
des taxes et de l'administration des avantages ».

Ceux-ci expliquent que le code permet de savoir en
fonction de quelles taxes provinciales ou territoriales
évaluer une personne ou une entreprise et quels taux de

prestations familiales attribuer aux contribuables. Il sert
aussi à calculer le montant de taxes qui revient aux
provinces et aux territoires pour lesquels Revenu Canada
prélève les impôts.

Pour que Statistique Canada puisse recueillir et compiler
les données, il lui faut pouvoir, à l'aide de l’indicateur
simple que sont les codes, reconnaître les régions
géographiques.

Ressources
naturelles Canada,
qui met au point,
par le biais du
Comité canadien
permanent des
régions
géographiques, une
politique de normes
pour le traitement
des noms et de la
terminologie, s'in-
téresse particulière-
ment à tous les
nouveaux codes.

Le gouvernement
du nouveau territoire

s'est senti particulièrement
concerné par ce que devrait être ce nouveau

code, puisque celui-ci fait partie de la définition même du
Nunavut.

Pour parvenir à concevoir le code qui doit représenter
une nouvelle région, les pays ont habituellement recours à
une norme élaborée par l'Organisation internationale de
normalisation, la norme (ISO) 3166-2, Codes pour la
représentation des noms de pays et de leurs subdivisions –
Partie 2 : Code pour les subdivisions de pays. Selon cette
norme pour les codes, on devrait utiliser jusqu'à trois
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Pour le Nunavut,
un code que nul n’a vu
Les normes ouvrent la voie au consensus

Pour le Nunavut,
un code que nul n’a vu
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caractères alphanumériques.
Au Canada, les codes de
subdivisions sont représentés
par deux lettres. En raison
des nombreux échanges qui
se font entre le système
postal du Canada et celui des
États-Unis, notre pays ne
peut avoir recours à des
codes risquant de faire
double emploi en Amérique
du Nord.

Bien que le modèle en
soit clairement défini, c'est
finalement le pays qui choisit
le code à attribuer à sa
nouvelle région. Mais comme
il y a au Canada tant de gens
qui pour tant de raisons s'in-
téressent au futur code du
Nunavut, il n'est pas
surprenant qu'il n'ait pas été
très facile de parvenir au
consensus à cet égard.

C'est là qu'intervient le Conseil canadien des normes
(CCN). Le CCN a réussi, en effet, à faire comprendre le
rôle joué par la norme internationale dans le choix du code
censé représenter la nouvelle région, et à assurer la liaison
entre les groupes.

Le 19 mai 1999, au bout de semaines de discussions à ce
sujet par lettre, par courrier électronique et par téléphone, le
CCN a réuni dans ses locaux toutes les parties intéressées
pour parvenir à une entente sur ce que serait ce code. La
réunion, qui avait été organisée par Doug Langlotz du CCN,

était présidée par Leigh-
Anne Stanton de la Société
canadienne des postes. Au
bout d'une heure et demie
de discussions, les 16
personnes présentes on
décidé d'opter pour le code
« NU ».

Ce n'est cependant pas là
que se termine cette
histoire. Maintenant que le
code a été choisi, il lui reste
à être approuvé par le
Comité consultatif du
Comité technique ISO 46,
responsable de la norme
ISO 3166-2. S'il l'est, il sera
transmis à « l’autorité de
mise à jour », organe chargé
de mettre à jour la liste des
codes pour les subdivisions
de pays (voir encadré inti-
tulé « Qu'est-ce qu'on

entend par organisme d'enregistrement et autorité de mise
a jour? ») 

Ceux et celles qui ont hâte de faire savoir qu'ils connais-
sent ces normes devraient attendre avant d'écrire au
Nunavut en utilisant le code « NU ». Ils pourront cepen-
dant, d’ici là, emprunter pour cela le code « NT », qui
représente les Territoires du Nord-Ouest (dont faisait
autrefois partie le Nunavut). La Société canadienne des
postes a récemment fini de préparer tous ses systèmes de
tri. Fin prête pour le passage à l'an 2000, elle ne voudrait
pas compromettre cette préparation en changeant le
système dès maintenant. Elle le fera après le passage à l'an
2000. Alors, gardez quelques timbres pour l'occasion. ■

Qu’est-ce qu’on entend par
organismes d’enregistrement et
autorité de mise à jour?

Certaines normes internationales élaborées par des
comités techniques de l'Organisation internationale de
normalisation (ISO) exigent qu'on associe des codes
ou des numéros uniques aux objets pour éviter le
double emploi, même dans des pays différents. Elles
prévoient à cette fin le recours à un organisme admi-
nistratif disposant de l'infrastructure nécessaire pour
garantir la bonne application de ces normes grâce à
l'existence des codes et des listes de codes en usage.
Les organisations chargées d'attribuer ces codes sont
connues sous le nom d’« organismes d'enregis-
trement », tandis que celles qui s'occupent des listes
de codes, sans toutefois être responsables de leur
contenu, sont appelés « autorités de mise à jour ».
Vous en saurez bientôt plus à ce sujet en vous rendant
dans le CCN.CA.
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Population
mondiale 
vieillissante

Les organismes de normalisation préparent des normes

Population
mondiale 

Nous ne rajeunissons pas. Si cette triste remarque est
vraie pour chacun d’entre nous, elle l’est aussi pour
l’ensemble de la population mondiale. Surtout dans

le cas des pays industrialisés où la proportion de personnes
âgées se fait de plus en plus importante. On estime que dès
2025 un Canadien sur quatre aura plus de 65 ans, ce qui
représente près du double de la proportion actuelle.

Un changement démographique considérable, qui a
donné lieu partout dans le monde à de nombreuses discus-
sions sur l’adaptation possible de la société à cette situa-
tion. Les Nations Unies ont, par exemple, désigné l’année
en cours Année internationale des personnes âgées.

Les organismes de normalisation ont un rôle particulier
à jouer pour relever le défi, puisque les normes influeront
sur la conception et la prestation des produits, des services
et du cadre de vie propres aux personnes qui vieillissent.
Pour que ces normes répondent aux besoins et aux prio-
rités d'une population mondiale vieillissante, il faudra en
modifier à la fois le fond et l’élaboration.

Quand j'aurai 64 ans...
Assurer une vie saine, active et une certaine autonomie

à sa population croissante de personnes âgées est l’une des
grandes responsabilités que devra assumer la société. Il lui
faudra pour cela tenir compte des effets du vieillissement
pour concevoir les produits, le services et le cadre de vie.

Bien que vieillissement ne rime pas nécessairement
avec invalidité, les personnes âges risquent plus que les
autres d’en souffrir. Au fil des ans, la plupart des gens
verront diminuer leurs capacités physiques et sensorielles
telles que la vue, l'ouïe, l'équilibre, la coordination et la

force. Les facultés mentales peuvent aussi alors être
touchées.

La diminution de ces capacités peut rendre la vie quoti-
dienne difficile, voire dangereuse. Selon Santé Canada, les
personnes âgées risquent trois fois plus que les autres
groupes d'âge de souffrir de blessures accidentelles entraî-
nant l'hospitalisation ou la mort. C’est souvent chez eux que
cela leur arrive quand ils se servent de produits ménagers.

Ce genre de problèmes que connaissent les personnes
âgées ne sont pas inévitablement dus « à l’âge ». C’est
quelles vivent dans un monde conçu pour leurs propres
besoins par les jeunes adultes physiquement aptes.

Cette tendance à prévoir tout en fonction des personnes
physiquement aptes se reflète souvent dans les normes. Par
exemple, la plupart des divers types de mannequins d'essai
de choc normalisés utilisés dans le monde (voir numéro de
janvier-février 1999) sont conçus pour représenter un
homme de taille moyenne. On trouve moins fréquemment,
même s’il en existe, de mannequins représentant des
femmes de petite taille, des hommes de taille forte, des
enfants ou des nourrissons.

Le design des âges 
On propose le recours à une philosophie nouvelle

concevant des produits, des services et un cadre de vie
plus accessibles à tous. Le « universal design » se rapporte
à l'élaboration de produits et de services pratiquement à la
portée de tous, quelles que soient les capacités et les
circonstances — pas uniquement les adultes moyens
physiquement aptes, mais aussi les personnes âgées, les
enfants, les personnes plus grandes ou plus petites que la
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moyenne, les personnes souffrant de maux de dos, d'arthrite
ou encore tout simplement les gens qui, ayant les bras
chargés, ne peuvent se servir normalement de leurs mains.

Visant une grande diversité d'utilisateurs, le « universal
design » est destiné tant aux personnes physiquement aptes
qu'aux personnes handicapées. Par exemple, les robinets à
manette unique sont utiles tant aux personnes qui ont du
mal à tenir ou à tourner un bouton, qu’aux cuisiniers qui
ont les mains grasses. En prévoyant des portes et des
couloirs plus larges pour les personnes en fauteuil roulant
on facilite du même coup le passage des meubles dans les
déménagements. Les commandes des appareils ménagers à
grand contraste et faciles à tourner, celles des cuisinières,
par exemple, sont plus aisées à manipuler par les gens
fatigués ou distraits.

Le « universal design » n'est pas forcément plus coûteux
pour le fabricant ou l'utilisateur. Dans bien des cas, on n'a
pas besoin de disposer de caractéristiques particulières ou
supplémentaires, mais simplement de tenir davantage
compte des besoins des utilisateurs. Les modifications au
stade de la conception peuvent se révéler bien moins chères
que celles apportées après l'achat d'un produit ou d'une
version personnalisée. 

Étroitement lié à ce concept a été également créé celui
d'« accessible design ». Il s'agit de l'élaboration de produits,
de services et de cadres de vie répondant aux besoins parti-
culiers des personnes ayant certaines limites physiques — en
d'autres termes, celles qui ont besoin d'une aide plus
coûteuse et moins facile à concevoir que celle prévue par le
« universal design ». Ce design touche tant les articles de
marketing de masse conçus en fonction de l’existence de cas
d’invalidité (les systèmes d'exploitation Windows et
Macintosh comprennent tous deux des caractéristiques d'ac-
cessibilité intégrées, par exemple) que les dispositifs d'ap-
pareils et d'accessoires fonctionnels à usage déterminé.

Les normes, une solution
Le concept de l'« accessible design » n'est pas nouveau

pour les organismes de normalisation. CSA International a,
en effet, publié Accessibilité des bâtiments et autres installations
– règles de conception (CAN/CSA B651-95), Norme nationale
du Canada qui décrit le moyen de rendre des bâtiments
accessibles aux personnes souffrant de diverses déficiences
physiques ou sensorielles.

L'Organisation internationale de normalisation (ISO) a
élaboré des normes pour les fauteuils roulants et les
ascenseurs pour fauteuils roulants, et son comité technique
sur les systèmes et les aides pour les personnes handicapées

(TC 173) élabore actuellement des normes touchant les
aides à la marche, le braille, ainsi que les signaux acous-
tiques et tactiles pour feux de circulation.

Cependant, en ce qui concerne les autres produits, les
organismes de normalisation ont tendance à négliger les
besoins des personnes âgées ou handicapées — et en ont
même, dans certains cas, rendu la vie plus difficile.

Par exemple, on entend souvent les personnes âgées se
plaindre des difficultés qu’elles éprouvent à ouvrir les
emballages de sécurité pour enfants. La norme canadienne
qui s’y rapporte prévoyait auparavant de tester la capacité
des adultes à ouvrir les contenants. Mais le panel témoin
devait avoir une moyenne d’âge de 18 à 45 ans, « être
composé de gens en bonne santé et normaux et ne souffrir
d’aucune déficience physique ou mentale évidente ». Cette
exigence excluait les personnes les plus susceptibles d'avoir
besoin de médicaments — et les personnes les plus suscepti-
bles d'avoir des difficultés à ouvrir les contenants. La norme
a été récemment mise à jour et comprend à présent un test
sur la facilité d'emploi pour les personnes âgées (voir
encadré).

Les normes relatives aux produits ne constituent pas
pour les organismes de normalisation le seul moyen de
contribuer à améliorer la qualité de vie des personnes âgées
et des personnes handicapées. Parmi les autres domaines
proposés pour la normalisation, notons les services de soins
à domicile, l'étiquetage des médicaments, les systèmes
servant à la surveillance de l'utilisation de médicaments et
les foyers pour personnes âgées. 

Toutefois, pour élaborer des normes qui répondent effi-
cacement aux besoins des personnes âgées et des personnes
handicapées, les organismes de normalisation devront
changer d'attitude et d'orientation.

Il commencent à le faire. L'an dernier, CSA International
a établi un groupe consultatif stratégique sur le vieillisse-
ment (voir encadré pour précisions). Le comité pour la poli-
tique en matière de consommation (COPOLCO) a de son
côté formé un groupe de travail sur les besoins spéciaux
des personnes âgées et des personnes handicapées.

Un atelier spécial du COPOLCO qui s’est tenu en mai
dernier à Washington, D.C, a pris pour thème ces besoins.
Des délégués du monde entier ont discuté des préoccupa-
tions, des besoins, des projets, de même que de la façon
dont les organismes de normalisation peuvent actuellement
contribuer.

L'un des points qui a été souligné à maintes reprises est
la nécessité de faire grandement participer les personnes
âgées et les personnes handicapées aux activités des comités
d'élaboration de normes. C’est un défi de taille pour les
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Un nouveau groupe consultatif contribue à faire de CSA International un chef de
file dans l'intégration des besoins des personnes âgées aux travaux de 
normalisation.

Le Groupe stratégique consultatif sur le vieillissement (GSCV) a été établi à
la fin de l’année 1998. Il est formé de chercheurs, de gouvernements, de
physiothérapeutes, de fournisseurs de soins de longue durée, d’experts en
gérontologie et d’organismes se portant à la défense des personnes âgées. Il a
pour mission de fournir conseils et recommandations à la CSA sur les 
questions de normalisation liées au vieillissement. Une équipe cadre chargée
du projet appuie les travaux du GSCV.

Cette initiative donne des résultats. La dernière révision de la norme inti-
tulée Emballages de sécurité réutilisables pour enfants (CSA Z76.1-99) comprend
un test sur la facilité d'utilisation des contenants pour les personnes de 50 à 70
ans. La norme intitulée Systèmes d’éclairage dans les établissements de soins de
santé (CSA Z317.5-98) permet un meilleur éclairage, suffisant pour les gens
dont la vue a baissé, même si cela représente une plus grande consommation
d'énergie. La CSA offre maintenant à son personnel et aux membres des
comités des normes une formation visant à la sensibilisation.

Le GSCV représente le Canada au sein du groupe de travail du COPOLCO
sur les besoins des personnes âgées et des personnes handicapées.

Pour de plus amples renseignements sur le GSCV, veuillez communiquer
avec Martin Grosskopf, par téléphone au (416) 747-4187 ou par courrier élec-
tronique à l'adresse grosskom@csa.ca. Pour en savoir sur le groupe de travail
du COPOLCO, communiquer avec Jeanne Bank, par téléphone au (416) 
747-2624 ou par courrier électronique à l'adresse bankj@csa.ca.

À la CSA, le CSCV montre le chemin

organismes de normalisation qui devront continuer à sensi-
biliser le public à la normalisation et trouver un moyen de
soutenir financièrement une telle participation.

Des exercices de formation à cet égard ont aussi été
recommandés pour permettre aux membres des comités de
personnes physiquement aptes d’acquérir une expérience
réelle des effets du vieillissement.

Les organismes de normalisation doivent en outre
effectuer des recherches sur les besoins particuliers des
personnes âgées et des personnes handicapées — notam-
ment pour déterminer quels produits présentent le plus de
danger — pour intégrer ensuite les résultats de ces
recherches dans l'élaboration des normes.

Enfin, les comités des normes doivent travailler dans
l’esprit des principes de l'« universal design » et de l'« acces-
sible design ».

Le COPOLCO a déjà entrepris d’orienter l'ISO en ce
sens. Il a préparé un exposé de principes provisoires à l'in-
tention de l'ISO et de la Commission électrotechnique
internationale (CEI) tenant compte des idées élaborées
dans le cadre de l'atelier. Le comité compte aussi préparer à
l'intention des comités techniques un guide présentant les
lignes directrices de l'« universal design » et de l'« acces-
sible design », et envisage une norme de gestion possible
sur les services de soins à domicile. ■
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L’existence de normes internationales ne suffit pas à
développer le marché global. Acheteurs, organismes
de réglementation et consommateurs doivent aussi

vérifier si les produits et services sont véritablement
conformes aux exigences de ces normes. Et c’est là qu’en-
trent en jeu les organismes d’évaluation de la conformité.

La plupart de ces organismes fonctionnent selon les
lignes directrices élaborées par le Comité pour l’évaluation
de la conformité (CASCO) de l’Organisation internationale
de normalisation (ISO). Le rôle et la structure du comité,
dont la formation remonte à peu près à 1985, ont connu
ces dernières années des changements considérables.

Le CASCO produit par exemple aujourd’hui aussi bien
des normes internationales que des directives. Ses docu-
ments sont en effet dans une large mesure l’expression
d’un consensus international. Un certain nombre de
projets actuellement en cours consistent à convertir ces
directives en normes.

Il se pourrait que les futures normes du CASCO soient
moins compliquées et plus faciles à appliquer. En effet, un
groupe de travail mixte, réunissant le Comité européen de
normalisation (CEN) et le Comité européen de normalisa-
tion électrotechnique (CENELEC), examine actuellement
dans ce sens la structure des documents.

Dans le cadre de ce projet, on combine les documents
existants. On intègre, par exemple, dans la proposition
d’une nouvelle norme relative à l’accréditation les
exigences en matière d’inspection, de systèmes de manage-
ment et de compétences de laboratoires. Le groupe de
travail mixte compte appliquer ce genre de structure aux
documents ayant trait à la certification.

Le CASCO collabore aussi plus étroitement avec
d’autres organismes, qu’ils soient ou non de l’ISO. Il tente
de concevoir pour les comités techniques (TC) un moyen
de travailler ensemble, et révise les références à l’évalua-
tion de la conformité qui apparaissent dans les directives
relatives à l’élaboration de normes. Le comité a réalisé un
sondage auprès des TC sur leur recours au Guide
ISO/CEI 7, Lignes directrices pour la rédaction des normes
destinées à l’évaluation de la conformité. Il s’appuiera sur les
résultats de ce sondage pour réviser prochainement ces
références afin de permettre aux comités techniques de
mieux les appliquer.

Pour se faire mieux informer des besoins de l’industrie,
le CASCO a créé un réseau consultatif des industries
(RCI) fonctionnant avant tout par courriel, qui sera acces-
sible aux sociétés et aux organismes dans l’impossibilité de

participer en personne aux réunions. Il envisage également
de multiplier les contacts avec les consommateurs et les
pouvoirs publics par l’intermédiaire d’organismes tels que
le Comité pour la politique en matière de consommation
(COPOLCO) et l’Organisation mondiale du commerce
(OMC).

Le CASCO travaille en étroite collaboration avec des
organismes n’appartenant pas à l’ISO, par exemple
l’International Accreditation Forum (IAF) et l’International
Laboratory Accreditation Cooperation (ILAC), qui s’ap-
puient grandement sur ses documents dans leurs activités.

Les pays en développement ont leurs propres pro-
blèmes liés à l’évaluation de la conformité. Alors que dans
le monde la majeure partie de la fabrication se fait
actuellement dans les pays en voie de développement, les
résultats de l’évaluation de la conformité obtenus dans ces
pays ne sont souvent pas acceptés dans les pays industria-
lisés. Le CASCO prépare pour l’année prochaine, avec le
Comité de l’ISO pour les questions relatives aux pays en
développement (DEVCO), un atelier qui traitera de cette
situation. ■
Adaptation réalisée à partir d’articles du numéro de mai 1999
du Bulletin ISO

Le CASCO à l’œuvre
Voici quelques-uns des projets en cours du CASCO :
• ISO/CEI 17000, Évaluation de la conformité — Vocabulaire
général, révision d’une partie du Guide ISO/CEI 2,
Normalisation et activités connexes — Vocabulaire général
• ISO/CEI 17024, General criteria for certification bodies
operating certification of personnel
• ISO/CEI 17025, Prescriptions générales concernant la
compétence des laboratoires d’étalonnage et d’essais, révision du
Guide ISO/CEI 25 dont la publication est prévue pour
décembre 
• ISO/CEI 17030, Marks of conformity and their use 
• SO/CEI TS (spécification technique) 17031, Product
symbol and criteria to be used with a supplier’s declaration of
conformity
• Guide ISO/CEI 66, Exigences générales relatives aux
organismes gérant l’évaluation et la certification / enreg-
istrement des systèmes de management environnemental (SME) 
• Guide ISO/CEI 67, Fundamentals of product certification 
• Guide ISO/CEI 68, Considerations in entering into mutual
recognition agreements for acceptance of conformity assessment
results 

Le CASCO
mis à L’EXAMEN
L’essor du commerce mondial place ce comité de l’ISO sous les projecteurs

Le CASCO
mis à L’EXAMEN
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V oici une liste des normes en voie d’élaboration (e), de 
révision (r), d’annulation (a) ou de modification (m). Des

exemplaires sont offerts pour révision par les organismes
d’élaboration de normes accrédités désignés. Des frais minimes
s’appliquent ordinairement pour chaque exemplaire d’un
document commandé. Veuillez noter que ces projets de do-
cuments sont distribués uniquement pour révision et
commentaires, et non en vue de leur application.

Office des normes
générales 
du Canada (ONGC)

Téléphone : (819) 956-0425 ou
1-800-665-CGSB (Canada seulement)
Télécopieur : (819) 956-5644

CAN/CGSB-1.212 Peinture primaire sans chromate ni plomb,
marine, pour surfaces en acier et en alliage léger (r)

CAN/CGSB-3.6-M90 Combustible diesel pour véhicules auto-
mobiles (m)
CAN/CGSB-3.13-M88 Gaz de pétrole liquéfié (Butanes) (m)
CAN/CGSB-3.18-92 Combustible diesel pour moteurs diesels
de locomotive à régime moyen (m)
CAN/CGSB-3.27 Naphte (combustible) (r)
C**/CGSB-3.512 Carburant à l'éthanol (E60-E80) pour
moteurs automobiles (e)
CAN/CGSB-3.517-93 Combustible diesel à faible teneur en
soufre pour véhicules automobiles (m)
CAN/CGSB-3.1000-M91 Norme relative aux systèmes de
récupération des vapeurs dans les réseaux de distribution
d’essence (m)
C**/CGSB-155.20 Vêtements de travail de protection contre
les feux spontanés d’hydrocarbures (e)
C**/CGSB-155.21 Recommandations visant la fourniture et
l’utilisation des vêtements de travail de protection contre les
feux spontanés d’hydrocarbures (e)

Examen public
AVIS

Normes nationales
du Canada

Depuis la parution du dernier numéro de CONSENSUS, le
Conseil canadien des normes a entériné les normes suivantes

en tant que Normes nationales du Canada (NNC). Pour obtenir
des renseignements sur la disponibilité des normes, leur prix ou
pour passer commande, veuillez communiquer avec l’organisme
d’élaboration de normes compétent à l’adresse ci-dessous.
Certains documents peuvent n’être disponibles que dans l’une des
deux langues officielles.

CSA International

Téléphone : (416) 747-4044
Télécopieur : (416) 747-2475

CSA ISO 14971-1 Dispositifs médicaux – Gestion du risque –
Partie 1: Application de l'analyse du risque
*CSA ISO/IEC ISP 10612-5 Information Technology –
International Standardized Profile RD – Relaying the MAC ser-
vice using transparent bridging – Part 5: Profile RD51.54
(CSMA/CD LAN – FDDI LAN)
*CSA Z10651-2 Lung ventilators for medical use – Part 2:
Particular requirements for home care ventilators

Office des normes générales 
du Canada (ONGC)

Téléphone : (819) 956-0425 or
1-800-665-CGSB (Canada seulement)
Télécopieur : (819) 956-5644

*CGSB/ONGC 32.310 Organic agriculture
*Version française non disponible

Pour interroger la base de données des Normes nationales
du Canada, visitez le site Web du Conseil canadien des
normes à : http://www.ccn.ca.
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Le Conseil canadien des normes accrédite divers orga-
nismes qui élaborent des normes et fournissent des

services d’évaluation de la conformité. L’accréditation
reconnaît officiellement les organismes comme étant quali-
fiés pour remplir certaines fonctions et constitue une base
à l’acceptation nationale et internationale des produits et
des services.

Dans la plupart des cas, les organismes sont accrédités
pour fournir des services dans un domaine d’activité parti-
culier. Pour connaître la portée d’accréditation ou le nom
de la personne-ressource de ces organismes, ou encore en
savoir plus sur les programmes d’accréditation du Conseil
canadien des normes, visitez notre site Web à
http://www.ccn.ca ou communiquez avec notre Division de
l’information.

Nouvelles accréditations
Registraires des systèmes de management
environnemental 
Office des normes générales du Canada, Hull, Québec

Accréditation

Activités
À VENIR

Du 24 au 31 juillet 1999 : Réunion plénière de la PAC à
Vancouver, en Colombie-Britannique. Pour plus de détails,
voir page 4 « Conférence internationale accueillie par le
CCN » ou communiquer avec le Conseil canadien des
normes aux coordonnées de la page 3.

Du 8 au 11 août 1999 : « Safety Comes of Age », colloque
et exposition sur le perfectionnement professionnel orga-
nisés par la Société canadienne de la santé et de la sécurité
au travail (CSSE) à Hamilton, en Ontario. Pour en savoir
plus, communiquer avec la CSSE par téléphone au (905)
893-1689 ou par télécopieur au (905) 893-2392.

Les 16 et 17 août 1999 : Colloque annuel sur les normes
organisé à Toronto par la Standards Engineering Society
(SES) et ayant pour titre « Standards Strategies in a
Competitive World ». Pour obtenir un complément d’infor-
mation, contacter Glenn Ziegenfuss, au (305) 971-4798, par
télécopieur au (305) 971-4799, par courrier électronique à
hgziggy@worldnet.att.net, ou encore visiter le site Web à
http://www.ses-standards.org.

Du 8 au 10 septembre 1999: Conférences du CEN sur les
« Équipements sous pression en Europe », à Bruxelles, en
Belgique. Pour plus de détails composer le + 44 181 780
9674, envoyer une télécopie au + 44 181 785 1163 ou
écrire à cenconf@blueprint-ptnrs.co.uk.

Du 18 au 29 octobre 1999 : Assemblée générale annuelle
de la Commission électrotechnique internationale (CEI), à
Kyoto, au Japon. Pour en savoir plus, communiquer avec le
Conseil canadien des normes aux coordonnées de la page 3.

Du 20 au 22 octobre 1999 : Assemblée générale annuelle
de l’Organisation internationale de normalisation (ISO), à
Beijing. Pour en savoir plus, communiquer avec le Conseil
canadien des normes aux coordonnées de la page 3.

Les 1er et 2 novembre 1999 : « La vérification environ-
nementale au-delà d’ISO 14000 », Conférence technique et
assemblée annuelles de l’Association canadienne de vérifica-
tion environnementale à Toronto, Canada. Pour en savoir
plus, communiquer avec l’Association par téléphone au
(905) 567-4705 ou par télécopieur au (905) 814-1158.

Du 6 au 8 février 2000 : 8e colloque international annuel
sur ISO 9000 et les normes qui y sont associées, organisé
par le European Community Institute, à Lake Buena Vista,
en Floride. Traitera des modifications de l’an 2000
apportées à ISO 9000. Jack West, président du groupe
consultatif technique des États-Unis du comité TC 176 sur
les interprétations, y sera le conférencier principal. Pour
obtenir un complément d’information, communiquer avec
l’International Conference on ISO 9000, par téléphone au
(412) 782-3383, par télécopieur au (412) 782-3384 ou par
courrier électronique à iso9000x@aol.com.

Pierre Chantal, chef par intérim du laboratoire, explique
que comme pour de nombreux produits à tester aucune
machine n’est prévue, il lui faut concevoir sur place ce
genre d’équipement. « Nous essayons d’adapter les
machines que nous avons pour faire le test, et si ça ne
marche pas nous en fabriquons une nouvelle. Un grand
nombre de machines sont ainsi conçues sur place pour les
nouveaux besoins. » M. Chantal montre du doigt une
machine simulant les sauts répétés d’un enfant sur le
matelas supérieur de lits superposés. Un bel exemple de la
créativité de son équipe, qui sait toujours concevoir la
machine qu’il faut pour tester un produit. Les employés de
ce laboratoire ont toutes les raisons d’être fiers de leur
travail. ■

« Danger actuel évident? »  suite de la p. 9
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